
 
En ce mois de mai 2008, Bercy  
envisage de mettre un formidable coup 
d’accélérateur à sa réforme. 
Dans le même temps, le gouvernement 
s’attaque violemment au statut de la 
Fonction publique. 
Nous insistons : ce mois de mai est 
décisif !  

 
 

Carton jaune pour la «fusion – RGPP» 
Carton jaune pour la mobilité subie 

Le 15 mai, carton rouge pour Woerth ! 
 

La généralisation de 300 CDI-CDIF 
continue d’être imposée sans 
concertation, et pire encore, comme si la 
constitution des SIP n’était pas au 
programme dès juillet 2008 pour 
certains, en janvier 2009 pour la plupart 
des autres !  
L’administration ne veut toujours pas 
créer des secteurs fonciers avec les 
emplois correspondants, pourtant elle 
multiplie les spécialisations pour les 
missions qu’elle priorise (recouvrement, 
CSP, pôles départementaux, régionaux 
pour les amendes…). 
C’est aussi un vaste plan de 
«suppressions–fusions–redécoupages» 
de CDI et de SIE qui est élaboré en 
secret pour supprimer encore plus 
d’emplois, tandis que continuent les 
suppressions de trésoreries et la 
spécialisation de celles qui sont 
destinées à rester, pour rayer de la carte 

le plus d’implantations possibles de 
services de proximité.  
De plus, le recours aux agences pour la 
gestion des collectivités locales, des 
OPHLM, des hôpitaux n’est toujours pas 
exclu, d’autant plus que la séparation 
ordonnateur - comptable pour ces 
missions est remise en cause. 
Au niveau départemental, les états-
majors réfléchissent déjà aux 
dégraissages à opérer grâce à la fusion 
des services de direction des ex-DSF et 
des ex-TG et aussi dans les 
conservations des hypothèques. 

Pour eux, fusion = doublons = 
suppressions d’emplois. 
L’administration continue de passer en 
force pour accroître les polyvalences et 
la productivité individuelle au mépris de 
la technicité. 
 

Les fonctionnaires des Impôts et du Trésor sont frappés de plein fouet par les objectifs 
drastiques de la RGPP visant à affaiblir définitivement le rôle et la place de l’Etat. 

A l’appel des organisations Fonction Publique 
Solidaires, CGT, FSU, FO, CFDT, CFTC et UNSA  

TOUS EN GRTOUS EN GRTOUS EN GRTOUS EN GRÈÈÈÈVE LE 15 MAI VE LE 15 MAI VE LE 15 MAI VE LE 15 MAI !!!!    
Eric Woerth est le ministre de la fusion, c’est aussi celui de toute la Fonction 
Publique et il se dépêche de publier des décrets sur la mobilité sans se soucier du 
rejet massif par les fonctionnaires du projet de loi sur ce sujet. 
Les sénateurs ont d’ailleurs déjà voté ce projet, en s’abstenant bien de retenir 
l’amendement visant à supprimer l’article 9, celui permettant le recours massif à 
l’intérim, donc à la précarité, dans la Fonction Publique. 
 

Le 15 mai, tous en grève pour exiger  
le retrait intégral du projet de loi sur la mobilit é et 

dire STOP aux suppressions d’emplois et à la 
dégradation des conditions de vie au travail ! 



Le 15 mai, tous en grève pour exiger la réouverture  
immédiate de négociations face à la fusion !  

 
Depuis le 11 février, jour des annonces de Woerth sur « les sous », et malgré la 
grève du 27 mars, on ne parle plus à Bercy de reprendre le cours des négociations 
notamment sur les règles de gestion, sur les conditions de vie au travail et sur 
l’organisation des services. 
Surpris par les forts taux de grève à répétition depuis l’annonce de la fusion totale en  
octobre 2007, englués dans « le combat des chefs » pour la constitution des 
organigrammes de la DGFiP et des DLU préfiguratrices, les nouveaux responsables 
laissent pourrir la situation et espèrent repousser tout dialogue à l’été 2008. 
 

Nous refusons d’attendre juin ou juillet pour faire  entendre nos revendications, 
c’est tout de suite que Bercy doit tenir compte des  mécontentements, lesquels 
sont encore accentués par les sollicitations des co ntribuables pendant la 
période de dépôt des déclarations de revenus, que c e soit dans les CDI, les 
trésoreries ou dans les SIE.  

 

Le 16 mai, tous en AG pour décider  
de la poursuite de la mobilisation ! 

 
L’unité syndicale est nécessaire pour combattre tou s ces projets néfastes. 
Sous la pression des agents, elle s’est construite à la DGFiP et à la Fonction 
Publique. Suite à la première intersyndicale de l’h istoire de la DGFiP, l’Union 
SNUI – SUD Trésor, le SNADGI-CGT, le SNT-CGT, FO-DG FiP, la CFTC-DGFiP et 
l’UNSA-Impôts-trésor  appellent à la grève le 15 mai 2008. 
 

Il faut réussir la grève du 15 mai  
et se préparer à poursuivre la mobilisation dès le 16 ! 
 
� Face à Bercy qui réforme à la hache sans se préoccuper des agents et en 

bluffant les contribuables sur les pseudos-améliorations du service public, 
� Face au gouvernement qui multiplie les attaques contre les fonctionnaires 

(mobilité subie, suppressions d’emplois, rigueur salariale et, demain, 
nouvelle baisse des retraites),  

 
L’Union SNUI – SUD Trésor appelle les 130 000 agent s de la DGFiP à 

poursuivre la mobilisation sous les formes les plus  efficaces,  
les plus solidaires et majoritaires dans tous les d épartements. 

 

Partout, dès le 16, en étant attentifs aux appels à l’action des organisations de 
fonctionnaires, débattez et décidez dans l’unité, quel que soit votre service, de la 
façon de maintenir la pression : 
 

- grève tournante chaque jour d’une ville à l’autre avec temps fort 
départemental hebdomadaire, 

- arrêts de travail quotidiens (avec AG et distribution de tracts au public) 
pendant la durée des plages variables, 

- grève de tous les agents habituellement ou temporairement à l’accueil ou au 
guichet avec soutien de l’ensemble des services, 

- organisation d’une réception alternative des contribuables en les informant 
des raisons de nos actions, 

- reconduction de la grève et blocage des services. 
Le 5 mai 2008. 


